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  Lettre datée du 23 décembre 2009, adressée au Président  
du Conseil de sécurité par le Représentant permanent  
de l’Érythrée auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 D’ordre de mon gouvernement, je vous prie de bien vouloir faire distribuer 
comme document officiel du Conseil de sécurité le texte du communiqué de presse 
intitulé « Jour d’infamie pour l’ONU », publié le 23 décembre 2009 par le Ministère 
des affaires étrangères de l’Érythrée, joint en annexe. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 

(Signé) Araya Desta 
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  Annexe à la lettre datée du 23 décembre 2009 adressée  
au Président du Conseil de sécurité par le Représentant  
permanent de l’Érythrée auprès de l’Organisation  
des Nations Unies 
 
 

  Communiqué de presse intitulé « Jour d’infamie  
pour l’ONU » 
 
 

 Le Conseil de sécurité a adopté aujourd’hui une résolution infamante imposant 
des sanctions à l’Érythrée. Les mesures injustifiables sanctionnant le pays incluent 
un embargo sur les armes, l’inspection et la saisie par les États Membres des 
chargements à destination ou en provenance de la Somalie, et l’imposition de 
l’interdiction de voyager et du gel de leurs avoirs aux dirigeants politiques et 
militaires de l’Érythrée qui pourraient être désignés par un comité.  

 Comme l’a vivement fait valoir l’Érythrée ces dernières semaines, cet acte 
éhonté n’est fondé ni sur des faits ni sur les dispositions du droit international : c’est 
une parodie de justice, qui ne fait qu’amplifier les dangers inhérents à un monde 
unipolaire. 

  En fait, cette résolution est une idée des États-Unis, qui n’ont eu de cesse de la 
faire adopter. La Grande-Bretagne et surtout l’Ouganda ont été invités à se porter 
coauteurs, afin d’envelopper la résolution dans un emballage trompeur. La Mission 
des États-Unis auprès de l’ONU a aussi essayé de se cacher derrière une résolution 
de l’Union africaine pour faire écran devant le véritable coupable. Mais au bout du 
compte, cette tactique a échoué. L’Ambassadrice des États-Unis a finalement été 
contrainte d’agir en plein jour et de faire les yeux doux aux États Membres afin 
qu’ils acceptent, bon gré mal gré, d’adopter son projet de résolution. 

  Si l’on met de côté les politiques malencontreuses menées par le Gouvernement 
américain dans la région de la corne de l’Afrique et les infâmes visées personnelles 
de l’Ambassadrice des États-Unis auprès de l’ONU, qui n’arrive pas à dissimuler 
qu’elle est obsédée par l’idée de « punir l’Érythrée » et de « casser son arrogance », 
quelles sont les accusations portées contre ce pays? Comment ces accusations se 
situent-elles par rapport aux dispositions de la Charte des Nations Unies? La manière 
forte employée ici est-elle conforme aux modalités selon lesquelles le Conseil de 
sécurité impose habituellement des sanctions contre un État Membre? 

1. Il faut souligner que les accusations selon lesquelles l’Érythrée serait active en 
Somalie n’ont jamais été corroborées ni vérifiées. C’est précisément pour cela que 
nombre d’États Membres se sont déclarés opposés au projet de résolution, les 
premiers jours, même s’ils ont cédé aux pressions américaines par la suite. Le 
Groupe de contrôle sur la Somalie avait accusé l’Érythrée « de fournir des armes à 
ceux qui s’opposaient au Gouvernement fédéral de transition », accusation qui a été 
abandonnée par la suite, sans faire de bruit : la version révisée accuse l’Érythrée 
« d’apporter un appui politique, financier et logistique aux groupes armés qui 
s’emploient à faire obstacle à la paix et à la réconciliation en Somalie ». Comme 
celles dont il a été question plus haut, ces accusations n’étaient, elles non plus, ni 
expliquées ni appuyées sur des faits. On peut d’ailleurs se demander comment 
l’Érythrée pourrait apporter un soutien logistique à des groupes armés en Somalie, 
alors qu’elle n’a pas de frontière avec ce pays. L’allégation concernant une aide 
financière ne tient pas mieux la route. L’Érythrée n’a ni la volonté politique, ni les 
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moyens financiers de financer des groupes armés en Somalie. Quant aux accusations 
concernant un appui politique, il est bien connu que si l’Érythrée n’a pas reconnu le 
Gouvernement fédéral de transition, c’est pour des raisons logiques et bien 
réfléchies. C’était déjà le cas des gouvernements de transition créés de l’extérieur et 
mis en place à Mogadiscio sans le consentement du peuple somalien. La position 
impartiale et nuancée de l’Érythrée vient de ce que le pays souhaite profondément 
contribuer à ce qu’on aboutisse à un règlement durable de la crise en Somalie. Ces 
considérations politiques mises à part, la question fondamentale qui se pose sur le 
plan juridique est de savoir si cette affaire, qui relève exclusivement de la 
souveraineté nationale, peut être faussement présentée comme un sujet qui concerne 
le Conseil de sécurité. Entre-t-il dans le mandat de celui-ci de punir un État Membre 
pour ses vues politiques et ses choix diplomatiques? Le Conseil a-t-il jamais imposé 
des sanctions contre un pays ou contre des pays parce qu’ils n’avaient pas reconnu 
le Kosovo, l’Abkhazie ou l’Ossétie? Est-ce que des divergences sur des questions de 
cette nature donnent au Conseil le droit de prendre arbitrairement des mesures 
punitives contre un pays sans défense? 

2. La résolution fait référence à la « treizième Assemblée de l’Union africaine 
tenue à Syrte, qui demande au Conseil d’imposer des sanctions […] à l’Érythrée ». 
Cette affirmation abonde également en distorsions et en demi-vérités. Comme 
souligné plus haut, la résolution a été coparrainée par l’Ouganda agissant de son 
propre fait. Elle n’a pas été proposée mais plutôt vigoureusement combattue par la 
Jamahiriya arabe libyenne qui, actuellement, préside l’Union africaine et siège à 
titre non permanent au Conseil. Mais, qui plus est, le Conseil n’a pas pour fonction 
d’entériner d’office les résolutions adoptées par une organisation régionale lorsqu’il 
invoque le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies pour imposer des sanctions à 
un État Membre; il est plutôt censé agir en toute indépendance et uniquement sur la 
base de faits incontestables et du droit. 

3. Faisant montre d’un cynisme sans précédent, la résolution du Conseil de 
sécurité recommande que d’autres mesures punitives soient imposées à l’Érythrée au 
motif du « différend frontalier avec Djibouti » fabriqué de toutes pièces par les 
États-Unis. Depuis maintenant sept longues années que la Commission du tracé de 
la frontière entre l’Érythrée et l’Éthiopie a rendu sa sentence définitive et 
contraignante au sujet du différend frontalier entre l’Érythrée et l’Éthiopie, en avril 
2002, le Conseil refuse d’assumer ses responsabilités et de veiller au respect de la 
décision d’arbitrage conformément aux dispositions du Traité de paix d’Alger, qui a 
été élaboré en grande partie et explicitement garanti par le même organe. Cette 
situation a encouragé l’Éthiopie à violer les obligations qui lui incombent au titre du 
Traité, la Charte des Nations Unies et le droit international et, ainsi, à continuer 
d’occuper Badme et d’autres parties du territoire souverain de l’Érythrée. Ce même 
Conseil de sécurité fait maintenant entendre un autre son de cloche, parce dicté par 
Washington, menaçant l’Érythrée de mesures punitives pour un conflit frontalier 
imaginaire. 

4. La résolution 1907 (2009) n’est donc pas fondée sur le droit et sur des faits 
incontestables. Les États-Unis ont simplement utilisé leur influence prépondérante 
pour faire passer en force des sanctions injustifiables contre un petit pays. Ce qui est 
scandaleux, c’est que les États-Unis aient été autorisés à utiliser la tribune et 
l’autorité de l’Organisation des Nations Unies pour commettre des injustices contre 
le peuple et le Gouvernement érythréens pour la deuxième fois au cours de la 
période récente. Ce qui est scandaleux, c’est que d’autres grandes puissances 
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membres du Conseil ne puissent pas aller au-delà de l’expression de leur déception, 
essentiellement lors de rencontres privées, pour freiner les abus de Washington. Ce 
qui est scandaleux, c’est que les États-Unis puissent inverser les rôles et s’en 
prendre à une nation innocente pour les crimes dont eux-mêmes portent la 
responsabilité. Car la vérité est que les États-Unis sont essentiellement responsables 
du chaos et des souffrances qui affligent actuellement la Somalie. De fait, il est de 
notoriété publique qu’aussi insoluble que paraisse la crise somalienne, il existait, en 
2006, de réels espoirs d’un redressement de la situation. Pour des raisons que la 
raison ne connaît pas, l’Administration Bush s’est employée à saper cette évolution 
prometteuse afin d’encourager et d’appuyer l’invasion de la Somalie par l’Éthiopie. 
À elle seule, cette catastrophe a coûté la vie à des milliers de Somaliens innocents, 
fait un demi-million de sans-abris et porté la crise humanitaire en Somalie à un 
niveau jamais atteint auparavant. Il faut dire que le Conseil de sécurité ne fonde pas 
son action sur la justice et la légalité. Les mesures qu’il prend sont fonction de 
l’équilibre des forces du moment, dans une monde largement unipolaire. Cet état de 
choses n’est pas de bonne augure pour la justice et la paix internationales. C’est la 
raison pour laquelle la journée d’aujourd’hui est une journée de honte pour 
l’Organisation des Nations Unies. 

Ministère des affaires étrangères 
23 décembre 2009 

 


